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• Burundi/Droits. Bu-
jumbura ferme le bu-
reau de l'OnuLe Haut-Commissariat del'Onu aux droits del'Homme a annoncé hieravoir été obligé de fermerson bureau au Burundi,après 23 années de pré-sence dans ce pays, à  lademande du gouverne-ment. 
• Centrafrique/Gouver-
nement. Démission
d'un ministreLe ministre de la Fonctionpublique en Centrafrique,Bertin Béa, secrétaire gé-néral du parti de l'ancienprésident François Bo-zizé, le Kwa Na Kwa(KNK), a annoncé hier àl'AFP avoir démissionnédu gouvernementnommé dimanche.
• Nigeria/Elections. Ar-
restation de plus de 300
personnesPlus de 300 personnessuspectées d'avoir com-mis des infractions liéesaux élections présiden-tielle et législatives du 23février ont été arrêtées auNigeria, a déclaré lundil'inspecteur général de lapolice nationale, Moham-med Adamu.
• RDCongo/Attaques. 7
morts dans un camp mi-
litaire et à Goma

Deux militaires et un mi-licien ont été tués dansl'attaque d'un camp mili-taire à Butembo dans l'estde la République démo-cratique du Congo tandisque quatre civils ont ététués dans Goma, capitaledu Nord-Kivu, a-t-on ap-pris hier de sourcesconcordantes.
• Soudan/Troubles. Li-
bération d'un chef de
l'oppositionLes autorités soudanaisesont libéré un leader del'opposition, Omar el-Di-geir, qui avait été arrêtépeu après le début dumouvement de contesta-tion qui secoue le paysdepuis le 19 décembre, aindiqué hier sa formation,le Parti du Congrès sou-danais. 
• Tchad/Politique. L'op-
position conteste la
composition de la nou-
velle commission élec-
toraleLa nouvelle commissionélectorale indépendante(Céni) au Tchad, mise enplace par décret prési-dentiel fin février et quidoit organiser des législa-tives plusieurs fois repor-tées, fait débat quant à sacomposition, l'oppositionestimant ne pas y êtreconvenablement repré-sentée.

L'Afrique en bref
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Hier encore, les étudiants
ont par milliers battu le
pavé de la capitale et de
plusieurs villes du pays.

PLUSIEURS milliers d'étu-diants défilaient à nouveauhier matin dans la capitaleet dans plusieurs villesd'Algérie contre la 5e can-didature du président Ab-delaziz Bouteflika, sourdsaux promesses du chef del'Etat de réformer et de nepas aller au bout de sonmandat.
"Hé Bouteflika, il n'y aura
pas de 5e mandat" ou "Ra-
menez les commandos de
l'armée et la BRI (unité
d'intervention de la police),
il n'y aura pas de 5e man-
dat", chantaient les étu-diants dans le centred'Alger, largement applau-dis par les badauds sur lestrottoirs ou à coups deklaxons par les automobi-listes.Des étudiants ont mani-festé en nombre égalementà Oran et Constantine,

deuxième et troisième villedu pays, ainsi qu'à Blida,Béjaia, Bouira, selon le sited'information TSA (Toutsur l'Algérie), signe que lacontestation ne semble pasvouloir s'apaiser.A Alger, où les manifesta-tions, supposées totale-ment interdites depuis2001, sont désormais qua-siment quotidiennes de-puis dix jours, les étudiantsdes différentes universitésd'Alger s'étaient donnérendez-vous via les ré-seaux sociaux devant laGrande-Poste, bâtimentemblématique du cœurd'Alger.Déployée en nombre dansle centre de la capitale, lapolice n'est pas intervenue,se contentant de cantonnerles étudiants à l'intérieurd'un périmètre dequelques artères alentour.Le président AbdelazizBouteflika, 82 ans et affai-bli depuis 2013 par les sé-quelles d'un AVC, est lacible d'une contestation ja-mais vue depuis qu'il a étéélu à la tête de l'Etat il y a20 ans, déclenchée parl'annonce de sa candida-ture à un 5e mandat.L'enregistrement de sa

candidature dimanche auConseil constitutionnel aété assortie d'engagementsdestinés à calmer la colère: ne pas aller au bout deson mandat et quitter lepouvoir après une série deréformes profondes no-tamment.
"NON, C'EST NON !"• Despromesses qui n'ont pasatteint leur but, alors quele camp présidentiel esti-mait la veille qu'elles ré-pondaient "pleinement"aux revendications des ma-nifestants.
"Non, c'est non ! Il n'a pas
compris le message du peu-

ple ? On va lui faire com-
prendre aujourd'hui et en-
core plus vendredi",premier jour du week-endet journée de mobilisationmassive ces deux dernièressemaines, assure Selma,étudiante en mathéma-tiques à Alger.Pour Abderahmane, 21ans, étudiant à l'Ecole su-périeure d'informatique,M. Bouteflika "veut un an
de plus, nous on ne veut pas
une seule seconde, c'est déjà
trop, qu'il dégage mainte-
nant".
"Ni études ni enseignement
jusqu'à la chute du sys-

tème", proclame une pan-carte, alors que les étu-diants appellent à la grève.L'immense campus de BabEzzouar, à 8 km du centre-ville est totalement désert,a rapporté un enseignant àl'AFP : "il y a une grève
massive des étudiants (...)
Depuis la grève des étu-
diants en 1980 je n'avais
pas vu cela".Des enseignants universi-taires étaient au même mo-ment réunis pour décidereux aussi d'une possiblegrève.L'ordre des avocats de Bé-jaïa (180 km à l'est d'Al-ger) a appelé ses membresà ne plus assurer de dé-fense à partir d'au-jourd'hui, à l'instar deleurs collègues de Constan-tine.
"Votre crédit santé est in-
suffisant pour effectuer ce
mandat", indique une pan-carte d'un manifestant àAlger-centre, à l'adresse duprésident Bouteflika, hos-pitalisé en Suisse il y a prèsde dix jours pour, officiel-lement, des "examens mé-
dicaux périodiques", sonretour n'a toujours pas étéannoncé.

Les manifestations se poursuivent
Algérie/En dépit des promesses de Bouteflika 

AFP
Alger/Algérie

Les promesses du président Bouteflika ne semblent
pas avoir atteint leur cible. Les étudiants étaient
nombreux à manifester une nouvelle fois hier.
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C'est que la majorité parle-
mentaire contrôlée par
l'ancien président entend
garder la mainmise sur le
pouvoir.

PLUS d'un mois après soninvestiture, le nouveauprésident congolais FélixTshisekedi ne parvient pasà former un gouvernementen République démocra-tique du Congo, en raisonde la volonté de la majoritéparlementaire contrôléepar l'ancien président Jo-seph Kabila de garder lamainmise sur le pouvoir.Dans une déclaration faiteen Namibie en marge d'unevisite, le président Tshise-kedi avait annoncé qu'ilnommerait un informa-teur, c'est-à-dire une per-sonnalité chargéed'identifier le groupe ma-joritaire à l'Assemblée na-tionale, en vue de désigneren son sein le Premier mi-nistre chargé de former legouvernement.Or les pro-Tshisekedi et lespro-Kabila ne s'accordentpas sur la nécessité denommer cet "informateur",une pratique constitution-nelle héritée de la Bel-gique, ancienne puissancecoloniale. Joseph Kabilas'en était servi après lesélections de 2011.

Le Front commun pour leCongo (FCC), la coalitiondes pro-Kabila revendique342 députés nationaux sur485 au sein de l'Assembléenationale issue des élec-tions du 30 décembre quiont donné Félix Tshisekedivainqueur de la présiden-tielle.Tshisekedi, qui ne disposeque d'une cinquantaine dedéputés à l'Assemblée na-tionale, avait prévenu dansune déclaration qu'il n'ac-cepterait pas d'être "un
président qui règne mais
qui ne gouverne pas".
"La majorité est déjà consti-
tuée autour de notre auto-
rité morale Joseph Kabila.
La Constitution est sans
équivoque : lorsque une
telle majorité existe, inutile
de nommer un informateur,
on procède directement à la
désignation du formateur
qui deviendra Premier mi-
nistre", a déclaré à l'AFPMe Célestin Tunda, secré-taire général adjoint duParti du peuple pour la re-construction et la démo-cratie (PPRD), de l'ancienprésident.L'Union pour la démocra-tie et le progrès social(UDPS, parti historiqued'opposition) de M. Tshise-kedi n'est pas de cet avis.
"C'est un faux débat entre-
tenu par nos partenaires de
FCC. Ils ont juste une
crainte de voir l'informa-
teur se transformer en Pre-
mier ministre", estime

Peter Kazadi, l'un des res-ponsables de l'UDPS.
"ROMPRE AVEC LES AN-
TIVALEURS"• A l'Unionpour la nation congolaise(UNC), le parti de Vital Ka-merhe, directeur de cabi-net de Tshisekedi, MeJean-Baudouin Mayo es-time que "les 342 députés
revendiqués par le FCC
n'étaient pas partis aux
élections sous les couleurs
du FCC, mais dans des re-
groupements politiques
qu'il faut identifier".
"Toutefois, à travers les
concertations engagées par
la coalition Cap pour le
changement (Cach, pro-
Tshisekedi) et le FCC, il y a
lieu de prendre patience et
d'attendre encore quelques
semaines avant la nomina-
tion du Premier ministre",a-t-il ajouté.

En 2011, alors que la majo-rité s'était constituée au-tour du président Kabilaaprès sa réélection contes-tée, l'ancien chef de l'Étatavait désigné un informa-teur qui s'était chargéd'identifier la majoritéavant la nomination d'unPremier ministre.
"Il faut respecter la logique
constitutionnelle", estime leconstitutionnaliste JacquesDjoli, député du parti d'op-position Mouvement de li-bération du Congo (MLC) :
"Rien n'interdit au prési-
dent de la République de dé-
signer un informateur".En plus de "l'identification
de la majorité arithmé-
tique" au sein de l'Assem-blée nationale,l'informateur pourraitavoir aussi pour missionde "proposer au président

l'ébauche d'un programme
commun de gouverne-
ment", explique le profes-seur Djoli.Aujourd'hui, les partisansde M. Kabila, explique MeTunda, considèrent que "le
dialogue engagé" avec M.Tshisekedi est "la seule
voie pour raffermir la vo-
lonté de mettre en place
une coalition gouvernemen-
tale, ce qui suppose dès le
départ, une identité de vues
sur les grandes questions".En l'absence d'un gouver-nement, M. Tshisekedi, in-vesti le 24 janvier, aprésenté samedi un pro-gramme d'urgence pourses 100 premiers jours à latête du pays. Le nouveauprésident continue à tra-vailler avec les membresdu gouvernement nommépar M. Kabila.A travers la désignation del'informateur (par Tshise-kedi) ou du formateur (parles pro-Kabila), on sauraclairement qui de Tshise-kedi ou de Kabila tiendrales rênes du pouvoir, es-time le professeur JacquesDjoli.Lundi, les évêques catho-liques ont invité le prési-dent Tshisekedi à "rompre
radicalement avec les anti-
valeurs" des régimes pré-cédents en assurant unebonne gouvernance et unÉtat de droit, allusion faiteau pouvoir de M. Kabila.

Le rapport de forces Tshisekedi-Kabila bloque la
formation du gouvernement

RDCongo/Politique

AFP
Kinshasa/RDCongo

Du fait d'un rapport de forces en faveur de son pré-
décesseur Joseph Kabila (à gauche), le président
Félix Tshisekedi n'a toujours pas de gouvernement,

plus d'un mois après son investiture.
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